PROCES VERBAL 
DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 29 MARS 2011 A 18 H 30

L’an deux mille onze le vingt neuf mars à dix huit heures trente le conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Nadine MOREAU, Didier GEORGES, Roland GOGUERY, Gérard GUÉRIN, Henri BIGNELL, Valérie BOUTEVILLAIN, Anne-Marie FERREIRINHO, Solange HUGUEL, Olivier MAUPETIT, François MILLET Bernadette PANAUD, Eric THIANT

Etait absente :
Mme Annie COPIN 

Etaient excusés : 
M. Didier GUICHARD, Mme Béatrice RATELET, 



M. Patrick SEGAUD, M. Thierry JOUANIN, M. Francis



DINOCHEAU, Mme Corinne CHARLOT, Mme Stéphanie DEDION



M. Jean-Marie FERRARE, Mme Stéphanie LHOSTE 

Ont donné Pouvoir :
M. Didier GUICHARD à M. Gérard SANTOSUOSSO



Mme Béatrice RATELET à M. Gérard GUERIN



M. Patrick SEGAUD à M. Didier Georges



M. Thierry JOUANIN à M. Roland GOGUERY



Mme Corinne CHARLOT à Mme Nadine MOREAU



Mme Stéphanie DEDION à Mme Anne-Marie FERREIRINHO



Mme Stéphanie LHOSTE à M. Henri BIGNELL

lesquels forment la majorité des membres en exercice.
Madame Nadine MOREAU a été nommée secrétaire de la séance
Date de la convocation : 22 mars 2011
Ordre du jour :

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 FEVRIER 2011 

AFFAIRES GENERALES 

1- Points informatifs : 

· DAB (courrier récent) 

· Point vert à Proxi

2- Natura 2000 : désignation des délégués 

3- Rendu compte Marché -01-2011
4- Dotation globale d’équipement des territoires ruraux 2011 (DETR)
LA VIE DE LA CITE (informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements)

Adjoint délégué : Nadine MOREAU

1- Points informatifs

· Sur le recensement de la population.

· Calendrier des réunions et manifestations à venir 

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

1- Reprise des résultats 2010 (Budgets annexes et Commune)

2- Vote des budgets primitifs 2011

1. Budget annexe « bâtiment commercial ».

2. Budget annexe « lotissement des Brigamilles ».

3. Budget annexe  « Opération d’aménagement de parcelles » sises chemin rural les Mondors en vue de la cession des lots viabilisés.

4. Budget Primitif de la Commune.

3- Délibérations découlant du budget primitif 2011 

1. Cotisations 2011 (SDE, Association des Maires du Cher et de France, CAUE) ;

2. Subventions 2011 aux associations ;

3. Fixation du Fonds Solidarité Logement  2011 ;

4. Acquisitions inférieures au seuil de 500 € HT ;

5. Cher Emploi animation ;

4- POINT sur les principales opérations d’investissement 2011 

DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

1. Information sur la semaine du développement durable : exposition sur le PDU (Plan de Déplacement Urbain). 

LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Conseiller délégué : Gérard GUERIN
1- Point sur le remplacement d’une ATSEM suite à une demande de mutation

2- Approbation de la convention proposée par le Centre de Gestion du Cher pour la réalisation de la mission d’inspection au sein de la collectivité.

Préalablement à l’ouverture de la séance du conseil municipal, sur invitation du maire, le conseil municipal a
· rendu hommage à Madame Yvonne DUBOIS, décédée  le samedi 26 mars 2011, conseillère municipale lors des mandats de 1983 à 1995 et qui a rempli les fonctions de Vice-présidente du CCAS. Cet hommage est rendu par une minute de silence.

· rappelé l’élection du nouveau Conseiller Général du Canton de LEVET,  en la personne de Monsieur Pascal GOUDY,  auprès de qui, Monsieur le maire se rapprochera prochainement afin d’examiner les dossiers concernant l
a ville de TROUY.
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 15 FÉVRIER 2011
Monsieur le maire demande à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux s’ils ont des observations à formuler. 
En l’absence de remarque, le procès verbal est adopté à l’unanimité.

AFFAIRES GENERALES 

1- Points informatifs : 

· DAB (courrier récent) 

Monsieur le maire présente le point :

Suite au courrier du 10/02/2011 de l’AMF portant sur la signature avec la Poste et l’Etat du nouveau contrat de présence postale territoriale, Monsieur le maire a saisi,  par lettre du 21-02-11,  Monsieur PELISSARD, président de l’AMF, sur la question du Distributeur automatique de Billets et demandé son soutien pour la mise en place de cet équipement sur TROUY Bourg. 
· Point vert à Proxi

Monsieur le maire informe Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux que l’épicerie PROXI met à disposition de sa clientèle de petites sommes d’argent en espèces,  sous réserve d’être titulaire de compte au crédit agricole. Il s’agit donc d’un « dépannage » non comparable à un véritable DAB.
2- Natura 2000 : désignation des délégués 

Monsieur le maire présente le point :

Par arrêté préfectoral du 22 décembre 2010, il a été créé un nouveau comité de pilotage local du site Natura 2000 « carrières de Bourges » dans le cadre de la directive « Habitats »,  chargé d’assurer le suivi et la mise en œuvre du document d’objectifs du site,  validé par le comité de pilotage.
Le comité de pilotage local  comprend :
· Le conseil régional

· Le conseil général

· La communauté de communes Bourges plus

· Le Pays de Bourges

· Les communes de Bourges et de Trouy 

· Les propriétaires privés concernés par le site

· Les associations de protection de la nature et des milieux naturels
· Les administrations et établissements publics de l’Etat : préfecture, direction régionale de l’environnement, DDT, direction départementale de la cohésion sociale, office national de la chasse et de la faune sauvage 

· Les organismes spécialisés : le conseil scientifique régional du patrimoine naturel, le muséum d’histoire naturelle de Bourges

La commune de Bourges est désignée comme collectivité chargée de la mise en œuvre du document d’objectifs du site Natura 2000 «Carrières de Bourges » pour une durée de 3 ans renouvelable à compter du 13/11/09.

Les carrières de TROUY sont donc concernées s’agissant de la protection des chauves-souris appelées également rhinolophe. 
Considérant ce nouveau comité, Monsieur le maire suggère de mettre à jour la désignation des élus pour représenter la ville de TROUY, la dernière délibération remonte à 2005.
Délibération adoptée à l’unanimité
Vu l’arrêté préfectoral du 22 décembre 2010 portant création d’un nouveau comité de pilotage local du site Natura 2000 « carrières de Bourges » dans le cadre de la directive « Habitats », chargé d’assurer le suivi et la mise en œuvre du document d’objectifs du site validé par le comité de pilotage ;
Vu la constitution d’un comité de pilotage « Natura 2000» dont la Ville de TROUY fait partie ;

Considérant la nécessité de représenter la Ville de TROUY au sein dudit comité ;


Sur avis favorable du Bureau Municipal, Monsieur le maire propose de désigner 

M. Didier GUICHARD, Maire adjoint à l’Harmonie de la Cité ;   

M. Roland GOGUERY, Maire adjoint au Développement Durable pour suppléer.
Monsieur le maire demande à l’assistance si d’autres élus veulent faire acte de candidatures. 

En l’absence d’autres candidats potentiels et entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal délibère,

APPROUVE la proposition susvisée et désigne en conséquence pour représenter Monsieur le maire de TROUY au sein du comité de Natura 2000 : 

· M. Didier GUICHARD, Maire adjoint à l’Harmonie de la Cité ;   

· M. Roland GOGUERY, Maire adjoint au Développement Durable pour suppléer.

3- RENDU COMPTE MARCHE -01-2011
Notice explicative

Maire le maire présente le point : le marché N° 14-2007 passé avec Monsieur Sylvain NEUILLY Géomètre est arrivé à échéance le 18-12-2010. En conséquence, les services ayant besoin de cette compétence, une nouvelle consultation a été effectuée par lettre du 24/01/11 auprès de 4 géomètres :
1. Sylvain NEUILLY 18- MARMAGNE

2. François BODIN 18- BOURGES

3. Philippe BLANCHAIS 18 - MEHUN SUR YEVRE

4. Dominique GRAS 18 - BOURGES

La présente consultation a fait l’objet de deux lots 

· Lot N° 1 
Prestations topographiques

· Lot N° 2 
Prestations foncières

La date butoir de remise des plis était fixée au 11/02/11 : 3 offres ont été remises dans les délais.

Les offres ont été sélectionnées selon les critères suivants et une pondération notée sur 20 :

· Capacités professionnelles de l’entreprise




6

· Valeur technique des prestations (délais, assistance technique…)
6

· Prix des prestations







8

Notation des offres  

LOT N° 1

	CANDIDATS
	Capacités professionnelles

Sur 6
	Valeur technique des prestations

sur 6
	Prix

Prix le plus bas/prix étudié x 8
	Note finale


	Rang



	S. NEUILLY
	6
	6 : dossier très complet et effort de présentation
	8
	20
	1

	F. BODIN
	6
	5
	4.5
	15.5
	2

	D. GRAS
	6
	5
	4.3
	15.3
	3


L’offre de Sylvain NEUILLY  au vu des critères se trouve être la plus avantageuse économiquement.

Notation des offres  
LOT N° 2

	CANDIDATS
	Capacités professionnelles

Sur 6
	Valeur technique des prestations

sur 6
	Prix

Prix le plus bas/prix étudié x 8
	Note finale


	Rang



	S. NEUILLY
	6
	6 : idem Ci-dessus
	8
	20
	1

	F. BODIN
	6
	5
	8
	19
	2

	D. GRAS
	6
	5
	6.15
	17.15
	3


L’offre de  Sylvain NEUILLY  au vu des critères se trouve être la plus avantageuse économiquement.

Décision municipale : marché de prestations topographiques et foncières

Vu la délibération du 21 septembre 2010 par laquelle le Conseil municipal donne délégation au maire de certaines de ses attributions « De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de fournitures, de services et de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à  193 000 € HT (au lieu de 206 000 € HT) ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au budget » ;

Considérant que le marché N° 14-2007 est arrivé à échéance au 18-12-2010 au terme d’une durée de 3 années ;

Considérant que dans le cadre de ses études, de la réalisation, de la gestion de ses opérations et de ses travaux, la ville de TROUY a besoin des compétences d’un Géomètre afin de disposer des données topographiques et foncières ;

Vu la lettre de consultation du 24-01-11 adressée à quatre géomètres ;

Vu le dossier de consultation ;

Vu les offres reçues ;

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que NEUILLY SAS sis à MARMAGNE a été retenu sur la base des bordereaux de prix unitaires selon la nature et l’objet des prestations commandées et pour un contrat d’une durée de 3 ans (4 ans au maximum).

Le conseil municipal

· Prend acte de cette attribution.

4- Dotation globale d’équipement des territoires ruraux 2011 (D.E.T.R.)
Notice explicative :

Monsieur le maire présente le point :

La loi de finances pour 2011 crée, à compter du 1er avril 2011, la D.E.T.R. issue de la fusion de la DGE et de la DDR.
Les critères d’éligibilité sont fixés par le Code Général des Collectivités Territoriales. La ville de TROUY est éligible.
La nomenclature des opérations éligibles en 2011 :

Les opérations sont classées selon les 5 thèmes figurant dans la loi de finances, à savoir

· le domaine économique
· le domaine social

· le domaine environnemental 

· le domaine touristique

· les services au public 

De plus,  les opérations inscrites au titre des politiques publiques (Pôle d’Excellence Rurale, Relais et Maisons de Services Publics et Maisons de Santé Pluridisciplinaires) sont identifiées comme prioritaires. 

La programmation de l’examen des demandes est fixée ainsi qu’il suit :
· Dépôt avant le 15 avril 2011 :  

décision d’attribution en juin

· Dépôt avant le 1er septembre 2011 : 
décision d’attribution en octobre

Proposition des services

Rappel : la construction de nouveaux locaux pour le personnel technique a bénéficié de la DGE 2010. 
Les services proposent 

· de présenter un dossier dès le 15 avril 2011 (les 2èmes attributions se font selon les crédits restant disponibles)
· de retenir une opération dont le dossier est prêt  

Ainsi, l’opération pressentie est l’extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT dans sa phase A2. Le dossier est prêt et peut donc être présenté assez rapidement. 

La rubrique,  dans laquelle l’opération Extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT s’inscrit, est intitulée « services au public / salles polyvalentes et équipements annexes couverts ». 
Le taux de base de subvention est de l’ordre de 30 % et le plafond de subvention varie de 60 000 € à 100 000 €. 
L’opération « Extension de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT » bénéficie déjà d’un partenaire financier s’agissant de la Région dans le cadre du contrat d’agglomération 3ème génération. 

Délibération adoptée à l’unanimité
Vu la délibération du conseil municipal du 11 janvier portant attribution du marché n° 20-2010 « Extension de l’Espace Jean-Marie Truchot » ;

Vu le permis de construire déposé le 2 avril 2010 et accepté le 27 mai 2010 ;

Considérant que l’opération a fait l’objet d’études et d’audits (énergétique, étude de sol, diagnostic amiante) ;

Vu le phasage de l’opération qui comprend deux phases dont une ferme et une conditionnelle ;

· 1ère PHASE FERME, dite phase A,  des vestiaires et une salle à vocation sportive.

· En 2ème PHASE CONDITIONNELLE, dite phase B, une salle dite associative et familiale à vocation ludique et festive comportant également une connotation culturelle et citoyenne et les aménagements extérieurs.

Considérant que la phase A, elle-même décomposée en 2 tranches dans le cadre de son exécution,  comporte : 

La phase A-1 (1ère tranche) laquelle est en cours de réalisation sur le présent exercice 2011 et qui  porte sur la création,  par extension de l’existant,  de locaux de stockage, d’utilité, de vestiaires sanitaires, de zones de passage permettant les futurs accès vers la salle dite multi activités, dédiée exclusivement aux activités sportives.
La phase A-2 (2ème tranche) laquelle est programmée à la suite de la phase A1,  soit d’ici 2012 voire 2013 et porte sur la création de la salle dédiée aux activités sportives suivantes :

· Judo,

· Gymnastique,

· Danse,

· Et toute activité sportive d’intérieur.

Considérant que la phase A2, dont la réalisation est programmée pour 2012/2013 est également inscrite dans le cadre du contrat d’agglomération 3ème génération de Bourges Plus financé par la Région Centre ;

Vu le guide pratique des concours financiers aux communes et groupes de communes,  qui comprend une rubrique « SERVICES PUBLICS – SALLES POLYVALENTES »

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal 

· Approuve  le plan de financement de la Phase A 2 de l’opération « Extension de L’Espace Jean-Marie Truchot » dont le montant total est estimé à 306 234 € HT ;

· Sollicite en conséquence auprès de Madame le préfet, au titre de la DETR 2011,  une subvention à hauteur de 82 088 € pour aider au financement de la phase A2,  construction d’une salle à vocation sportive dans le cadre de l’extension de l’Espace Jean-Marie Truchot, opération qui s’inscrit dans la rubrique « services au public / salles polyvalentes et équipements annexes couverts ».

POINT INFORMATIF : ROCADE VERTE

A titre d’information, Monsieur le maire souhaite porter à la connaissance du conseil municipal l’état d’avancement du projet « Rocade Verte » 

Après avoir rappelé l’opération qui consiste sous la maîtrise d’ouvrage de la Ville de BOURGES, en accord avec la Ville de TROUY dans le cadre d’une convention dûment approuvée et signée, à réaliser une piste verte (aéroport – avenue Roland Garros – rue des Ursulines et Plan d’eau), deux points restent à débattre
· Enfouissement des réseaux aériens qui seraient à la charge de la ville de TROUY pour un montant estimé à 24 000 € HT ; 
· L’aménagement du carrefour : depuis plusieurs années, la Ville de TROUY demande la réalisation d’un rond point,  lequel est refusé par le Conseil Général et la ville de BOURGES au motif d’une emprise au sol insuffisante pour atteindre un rayon de giration aux normes. En conséquence, la Ville de BOURGES a envisagé un autre type d’aménagement pour lequel Monsieur le maire  a émis un avis défavorable dans la mesure où il n’est pas convaincu de sa praticabilité. Un schéma sera donc soumis très prochainement à la Ville de TROUY. 

Henri BIGNELL pense effectivement, au vu du traçage effectué au sol, que l’aménagement proposé par la Ville de BOURGES risque d’engendrer un étranglement de la circulation.
Pour conclure, Monsieur le maire indique que prochainement deux délibérations seront soumises au conseil municipal :
1- Décision ou non de retenir l’enfouissement réseaux aériens de l’avenue R. Garros ;
2- Approbation ou non du projet d’Aménagement du carrefour présenté par la Ville de BOURGES.
LA VIE DE LA CITÉ (informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements) Adjoint délégué : Nadine MOREAU
2- Points informatifs

· Sur le recensement de la population, Madame Nadine MOREAU effectue l’intervention suivante :
Commencé le 20 janvier, le recensement s’est terminé le 19 février 2011. Nos six agents recenseurs ont fait un travail remarquable. Je les en remercie ainsi que le personnel administratif que j’ai, à de nombreuses reprises, sollicité.

Les résultats ne seront officiellement connus que fin décembre 2011.

En 2006, 1459 logements et une population municipale de 3 797 habitants

En 2011, 1576 logements et une population municipale de 3 787 habitants

A titre d’information :

- 23 personnes soit 13 logements n’ont pas voulu répondre à l’enquête pourtant obligatoire.

- 12 résidences secondaires

- 54 logements vacants

On constate donc que, malgré une augmentation des permis de construire entre 2006 et 2010 et le décès de 76 trucidiens, la commune de TROUY ne compte pas plus d’habitants.

Vu ces constats, Monsieur le maire tient à souligner la difficulté de mener une gestion locale certaine notamment au niveau des écoles. Les prospectives d’évolution restent incertaines dans la mesure où des logements restent vacants. 
Monsieur Didier GEORGES regrette pour sa part le refus de certains administrés à répondre au recensement, le nombre d’habitants ayant un fort impact sur les finances communales et plus particulièrement sur le montant des dotations provenant de l’Etat. 
· Calendrier des réunions et manifestations : 
Le calendrier des réunions et des manifestations à venir est diffusé à l’assistance.
Solidarité avec le JAPON :
Madame Nadine MOREAU porte à la connaissance du conseil municipal les messages dont la ville a été destinataire notamment de la part d’un particulier,  élu dans une commune, qui invite la population française à accueillir des familles japonaises, fortement exposées aux retombées radioactives. 

La ville de TROUY est prête à s’inscrire dans une démarche de solidarité en faveur de la  population japonaise mais nécessite néanmoins de se renseigner des initiatives humanitaires officielles menées en ce sens et que l’on peut communiquer.

Monsieur le maire confirme que la Ville de TROUY sera présente mais que la notion de cohérence avec une structure établie est incontournable.
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

Monsieur le maire passe la parole à Monsieur Didier GEORGES, lequel présente en préambule l’information concernant le vote des taux qui sera acté les 19 ou 26/04/11.
Il en explique les raisons :

L’année 2011 est marquée par l’application de la réforme territoriale en matière de fiscalité des collectivités territoriales,  laquelle induit un remaniement complet des procédures,  provoque un décalage exceptionnel et un retard de transmission dans les éléments financiers telles les bases des impositions locales. 

Considérant que l’état 1259 est indispensable au vote des taux, que le Débat d’orientation budgétaire a été débattu le 15 février dernier et que des simulations fiscales ont pu être  effectuées avec le concours de la Direction des Finances, il a été décidé d’arrêter le calendrier budgétaire selon deux étapes  

· vote du BP

· vote des taux 

Ce calendrier est une adaptation considérant que ces informations nous ont été communiquées tardivement.
Néanmoins,  les simulations fiscales effectuées en interne et reportées dans le budget primitif présenté ce soir, s’appuient sur des orientations de travail précises et conforme à ce qui a été annoncé :

· une évolution fiscale des bases estimée à + 2.70 %,
· une évolution des taux de + 1.5 % (contre 1.7 % en 2010). Cette évolution minimale est nécessaire pour éviter l’effet de ciseau car il ne faut pas sous estimer le fait que nos charges augmentent.

La communication des états est prévue normalement avant le 15/04/11 et le conseil municipal sera invité à adopter les taux et à valider définitivement le montant de la recette fiscale attendue.
2- Reprise des résultats 2010 des Budgets annexes et de la Commune
Monsieur Didier GEORGES présente en premier lieu les délibérations inhérentes à la reprise des résultats 2010, préliminaires d’usage avant le vote des budgets 2011 puisque les excédents y sont repris. 
Affectation du résultat 2010 du budget « bâtiment commercial » : Délibération adoptée à l’unanimité
Considérant qu’en M 14 le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :

· soit lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement ;

· soit par anticipation lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif sont adoptés postérieurement,

Considérant que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement,

Le conseil municipal 

- Affecte, avant adoption du compte administratif 2010, le résultat 2010 comme suit : 

POUR MEMOIRE

Déficit d’investissement antérieur reporté
12 498.32

Excédent de fonctionnement antérieur reporté
  5 171.58

Virement à la section d’investissement
12 499.00

RESULTAT DE L’EXERCICE  (cumulé au 31.12.10)

EXCEDENT de fonctionnement au 31.12.10
16 969.55


DEFICIT d’investissement au 31.12.10
  16 427.42

Solde disponible affecté comme suit :

Affectation complémentaire en réserve (compte 1068) en SI
16 427.42

Report à nouveau créditeur en section de fonctionnement
            542.13
Affectation du résultat 2010 du budget principal de la Commune : 
Délibération adoptée à l’unanimité

Considérant qu’en M 14 le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :

· soit lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement ;

· soit par anticipation lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif sont adoptés postérieurement,

Considérant que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement,

Le conseil municipal, 
- Affecte, avant adoption du compte administratif 2010, le résultat 2010 comme suit : 

POUR MEMOIRE

Déficit d’investissement antérieur reporté
335 889,89

Excédent de fonctionnement antérieur reporté
162 810.02

Virement à la section d’investissement
535 100.00

RESULTAT DE L’EXERCICE  (cumulé au 31.12.10)

EXCEDENT de fonctionnement au 31.12.10
432 070.86

EXCEDENT d’investissement au 31.12.10
  283 294.90

Solde disponible affecté comme suit :

Affectation complémentaire en réserve (compte 1068) en SI
57 616.10

Report à nouveau créditeur en section de fonctionnement

374 454.76


Affectation du résultat 2010 du budget « Brigamilles » : 
Délibération adoptée à l’unanimité

Considérant qu’en M 14 le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :

· soit lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement ;

· soit par anticipation lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif sont adoptés postérieurement,

Considérant que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement,

Le conseil municipal 
- Affecte, avant adoption du compte administratif 2010, le résultat 2010 comme suit : 

POUR MEMOIRE

Déficit d’investissement antérieur reporté
 209 905.54

Excédent de fonctionnement antérieur reporté
3.01


Virement à la section d’investissement
   0.00


RESULTAT DE L’EXERCICE  (cumulé au 31.12.10)

Excédent de fonctionnement au 31.12.10
3.01

DEFICIT d’investissement au 31.12.10
-250 994.26

Affectation du résultat 2010 du budget « Mondors» : 
Délibération adoptée à l’unanimité

Considérant qu’en M 14 le résultat N-1 doit faire l’objet d’une affectation :

· soit lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif ont été adoptés préalablement ;

· soit par anticipation lors du budget primitif si le compte de gestion et le compte administratif sont adoptés postérieurement,

Considérant que le résultat N-1 doit combler en priorité le besoin de financement,

Le conseil municipal 

- Affecte, avant adoption du compte administratif 2010, le résultat 2010 comme suit : 

POUR MEMOIRE

Déficit d’investissement antérieur reporté


Excédent de fonctionnement antérieur reporté


Virement à la section d’investissement


RESULTAT DE L’EXERCICE  (cumulé au 31.12.10)

EXCEDENT de fonctionnement au 31.12.10


DEFICIT d’investissement au 31.12.10


Solde disponible affecté comme suit :

Affectation complémentaire en réserve (compte 1068) en SI


Report à nouveau créditeur en section de fonctionnement
3- Vote des budgets primitifs 2011
Monsieur Didier GEORGES présente les budgets que chaque élu a reçus dans le cadre du dossier « Finances ».

Dans le cadre de chaque document budgétaire remis à l’assistance, Monsieur Didier GEORGES cite les équilibres tant en fonctionnement qu’en investissement, énumère les principaux postes de dépenses et de recettes et commente plus précisément certains chapitres. 
1. Budget annexe « bâtiment commercial »

En l’absence de questions particulières, le budget annexe 2011 « bâtiment commercial » est soumis au vote :
Vote : 
3 abstentions (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)

17 voix POUR

Le budget annexe 2011 « bâtiment commercial » est adopté à la majorité.

2. Budget annexe « lotissement des Brigamilles »

En l’absence de questions particulières, le budget annexe 2011 « lotissement des Brigamilles» est soumis au vote :

Vote : 
3 abstentions  (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)

17 voix POUR

Le budget annexe 2011 « Lotissement des Brigamilles » est adopté à la majorité.

3. Budget annexe  « Mondors »

En l’absence de questions particulières, le budget annexe 2011 « Mondors » est soumis au vote :

Vote : 
3 abstentions (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)

17 voix POUR

Le budget annexe 2011 « Mondors » est adopté à la majorité.

4. Budget Primitif de la Commune

En dépenses de fonctionnement : Monsieur Didier GEORGES explique les augmentations des chapitres des charges générales, des frais de personnel ainsi que les diminutions des charges financières. 

En recettes de fonctionnement : Monsieur Didier GEORGES cite les principaux postes, explique les augmentations,  diminutions et stagnations notamment le gel annoncé des dotations provenant de l’Etat suite à la réforme de la fiscalité territoriale.
En conclusion, concernant la section de fonctionnement, Monsieur Didier GEORGES met en exergue la somme prélevée,  qui finance,  comme les règles d’une bonne gestion l’imposent,  le remboursement de la dette en capital.
En investissement :

Les plus importantes opérations sont citées, notamment 
· l’agrandissement de l’école primaire du Bourg,
· l’extension de l’Espace Jean-Marie Truchot,

· la construction de nouveaux locaux pour le personnel technique.

Monsieur le maire rappelle la santé financièrement saine de la Ville, confirmée par la Trésorerie,  qui offre une marge de manœuvre importante et supérieure à la moyenne des villes de même strate démographique.

Cette capacité d’autofinancement nous permet d’investir.
En l’absence de questions particulières, le budget primitif 2011 de la commune est soumis au vote :

Vote : 
3 abstentions (Henri BIGNELL, Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD)

17 voix POUR

Le budget primitif 2011 de la Commune est adopté à la majorité.

3- Délibérations découlant du budget primitif 2011
Monsieur le maire passe la parole à Monsieur Didier GEORGES, lequel présente les délibérations suivantes :
1. Cotisations 2011 Syndicat départemental d’énergie du Cher
NOTE EXPLICATIVE

Le comité syndical du SDE 18 (syndicat départemental d’énergie du Cher) en date du 21/12/10 a approuvé dans le cadre du projet du budget primitif 2011 la fixation des modalités de calcul des contributions 2011 des collectivités adhérentes. Conscient des difficultés des collectivités, Monsieur le président du SDE 18, Aymar de GERMAY a proposé de
· geler le montant des différentes participations

· de baisser la cotisation liée à la maintenance de l’éclairage public

· et de lancer un programme de résorption des éclairages vétustes particulièrement attractif sur le plan financier

Considérant que la Ville de TROUY fait partie du SDE et qu’elle a confié au Syndicat intercommunal l’exécution de plusieurs prestations, les contributions, ainsi qu’il suit, ont été inscrites au BP 2011 :

1/ Au titre des compétences de base dites « compétences obligatoires » du SDE : 

Maintien pour la 6ème année consécutive des frais d’administration générale du syndicat : 1 € par habitant jusqu’à 5000 habitants et 0.25 €  par habitant au-dessus de 5000 habitants. 

2/ Au titre de la compétence optionnelle « Eclairage Public » :

Cette contribution concerne les collectivités qui ont transféré au SDE la compétence « éclairage public». Cette contribution se décline en 3 parts :

2-1/ 
Maintien des frais de Gestion à 2 € par habitant couvrant les coûts directs.

2-2/ 
Baisse de 10 % de la prestation,  suppression de la distinction entre lanternes et projecteurs et tarifs dégressifs pour les mâts avec plusieurs lanternes
Forfait annuel unitaire de 

20 €
Mât avec 2 lanternes


18 € par lanterne

Mât avec 3 lanternes et plus
16 € par lanterne

2-3/ 
la participation aux travaux d’investissement à raison de 50 % du montant HT des factures acquittées. 

De plus dans le cadre du REVE (Résorption de l’Eclairage Vétuste pour l’Environnement) taux de participation du SDE majoré pour les travaux d’éradication des ballons fluo : 

La participation communale est abaissée de 30 % du montant HT des factures.

Monsieur le maire rappelle que la ville de TROUY s’est inscrite dans ce programme : les modalités de financements et les objectifs en matière d’économie d’énergie sont décrits.
3/ Contribution au titre de la maîtrise de l’énergie 

La SDE propose aux collectivités de les accompagner dans leur politique d’efficacité énergétique en mettant à leur disposition un service « énergie » qui apporte son conseil et son expertise (bilans énergétiques des bâtiments communaux…). La contribution est également maintenue à 1 € par habitant.

4/ Contribution à la numérisation cadastrale et au SIG selon trois solutions 

	SOLUTION du forfait


	Montant contribution
	CONTENU

	Standard
	0.20 €/habitant/an
	Cadastre communal (numérisé ou scanné photo aérienne)

Réseaux électriques et gaz (dès disponibilité)

	Avancé
	0.50 €/habitant/an
	Mêmes conditions que le forfait standard. Hébergement de 3 couches supplémentaires à la discrétion des collectivités

	Intégral
	1.00 €/habitant/an
	Mêmes conditions que le forfait standard. Hébergement d’un nombre illimité de couches supplémentaires à la discrétion des collectivités


5/ Diagnostic d’éclairage public 

Le syndicat lance cette année la possibilité pour chacune des communes, ayant adhéré à la compétence éclairage public, d’effectuer un diagnostic de son éclairage public. 

Confiée à un cabinet extérieur, cette étude est prise en charge par le SDE 18 et l’ADEME. Elle est donc gratuite pour les collectivités. Pour en bénéficier, il faut adresser un courrier au Syndicat.

Délibération adoptée à l’unanimité
Vu le comité syndical du 21-12-10 du Syndicat Départemental d’Energie du Cher ;

Considérant que la ville de TROUY fait partie des collectivités adhérentes au SDE 18 et qu’elle a transféré la maintenance et les travaux d’éclairage public ;

Vu le budget primitif 2011 prévoyant l’ensemble des contributions susvisées ;

Le conseil municipal,

· approuve les contributions 2011 énumérées dans le tableau récapitulatif ci-joint, lesquelles seront imputées sur le budget communal primitif 2011, section de fonctionnement, article 6554.

APPLICATION POUR LA VILLE DE TROUY  (3 949 habitants au 01/01/2010)
	Intitulé contribution


	Application pour Trouy
	Prix unitaire
	montant
	Appel à versement 

	Frais de gestion administration générale du Syndicat
	Oui
	1 € / habitant / par an
	3 949 €
	Avril 2011

	Gestion éclairage public
	Oui
	2 € / habitant / an
	7 898 €
	Avril 2011

	Maintenance éclairage public
	Oui
	Forfait 20.00 €

Lanternes (780) 

Projecteurs (32)

	812 x 20
Soit un total de 
16 240 €
	Fin d’année après décompte exact du nombre de points lumineux

	Travaux éclairage public


	Oui


	En fonction des demandes de travaux de la Ville


	50 %
	

	Maîtrise énergie


	Non
	
	
	

	Numérisation cadastrale


	Oui


	0.20 € /habitant/an
	790 €
	Avril 2011


Association des Maires du Cher et de France
Délibération adoptée à l’unanimité
Monsieur le maire fait part à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux de l’état des cotisations 2011 présenté par l’association des maires du Cher et de France :

Cotisation 2011


=      
690.31 €
Dont

· 64 € association des maires du Cher

· 626.31 association des maires de France

Le conseil municipal,

Est invité à approuver la cotisation 2011 telle que susvisée laquelle sera imputée sur le budget communal primitif 2011, section de fonctionnement, article 6281.

CAUE
Monsieur le maire précise que les particuliers peuvent bénéficier des prestations du CAUE. 
Délibération adoptée à l’unanimité

Monsieur le maire fait part à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux de l’état des cotisations 2011 présenté par le CAUE Conseil d’architecture, d’urbanisme, d’environnement du Cher :

Cotisation 2011


=      
295  €

Le conseil municipal,

Est invité à approuver la cotisation 2011 telle que susvisée laquelle sera imputée sur le budget communal primitif 2011, section de fonctionnement, article 6281.

2. Subventions 2011 aux associations 
Monsieur Didier GEORGES présente l’état des subventions et Madame Nadine MOREAU précise que tous les dossiers ont été étudiés et rappelle que  la commission vie de la cité reste toujours à l’écoute des associations et notamment dans le où une manifestation ne donne pas les résultats escomptés.
Délibération adoptée à l’unanimité

Considérant que la subvention contribue au soutien de la vie associative et que son attribution est subordonnée à la demande sur projet et à un certain nombre de critères tels que l’activité de l’association, son nombre d’adhérents, sa date de formation, ses bilans financiers,

Vu le souhait  formulé par le conseil municipal auprès des associations locales afin qu’elles prévoient l’organisation de leurs manifestations au sein même de la Commune.

Vu la proposition de la commission Vie de la Cité quant au montant des subventions et à leur répartition ;

Vu l’avis favorable de la commission Finances et du Bureau Municipal,

Entendu l’exposé de Monsieur Didier GEORGES, maire adjoint aux finances et de Madame Nadine MOREAU, maire adjoint à la Vie de la Cité, 
Le conseil municipal délibère

- APPROUVE le montant et la répartition des subventions tel qu’annexés

- Dit que les subventions sont inscrites à l’article 6574 du BP 2011 pour un montant total de 7 550 €

Précise que 

· les subventions supérieures à 150,00 € seront versées par moitié au plus tard le 30 juin 2011 et le 30 novembre 2011 ;

· Les subventions suivantes seront versées en totalité au 17 mai 2011 sous réserve de la réalisation du projet (voyage, sorties scolaires …) :
· Ecole Maternelle L'Envol
400 €
· Ecole Maternelle du bourg
400 €
· Ecole Primaire des Talleries
400 €
· Ecole Primaire du Bourg
400 €
	
	BP 2009
	BP 2010
	DEMANDE
	BP 2011


	Associations locales



	Cyclo club
	150
	150
	150
	150

	E.S.Trouy
	3 500
	3500+500 (Avignon)
	5 000
	3 500

	Trouy Tennis Club
	250
	(150 école tennis) 300
	300
	200

	Comité du personnel
	100
	150
	200
	150

	EST Vétérans
	150
	150
	400
	300

	Compagnons de chœur
	
	0
	
	50

	Modern’ musette
	
	150
	
	0

	Trouy Temps Libre
	
	80
	
	0

	Groupement parents d’élèves
	
	(Carnaval) 100
	100
	0

	Judo 
	
	
	1 000
	0

	Folken Trouy
	
	
	300
	100 (création)

	Atelier des couleurs
	
	
	200
	150

	
	
	
	
	

	TOTAL
	4 220
	5 080
	
	4 600 

	Associations Scolaires coopératives



	Maternelle l’Envol
	400
	400
	
	400

	Maternelle Bourg
	400
	400
	
	400

	Primaires Talleries
	400
	400
	
	400

	Primaire Bourg
	400
	400
	
	400

	TOTAL
	1 600
	1 600
	
	1 600

	Associations Nationales + Extérieures



	Sécurité routière
	
	50
	
	0

	Amis de la Bibliothèque
	100
	150
	
	150

	GEDHIF
	50
	50
	
	50

	SBPA
	150
	150
	
	150

	Associations Chats APCLB
	50
	75
	
	100

	Vélo club Annoix (tour canton)
	0
	Si demande         0
	
	0

	ADAPT du cher
	100
	0
	
	0

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	TOTAL
	550
	1 125
	
	450

	Autres



	
	
	
	
	

	Réserve
	900
	170
	
	900

	TOTAL
	2 750
	2 020
	
	900

	TOTAL GENERAL
	9 200
	9 825
	
	7 550


3. Fixation du FSL 2011
Monsieur le maire précise que le Conseil général est très attentif aux efforts des villes quant à leur partenariat et à leur soutien de solidarité en faveur des foyers. 
Délibération adoptée à l’unanimité

Considérant que le Fonds de Solidarité pour le logement et pour l’eau a été initialement mis en place par le préfet dans le cadre du plan départemental d’aide au logement des personnes défavorisées (P.D.A.L.P.D.), auquel les communes ont été associées dès 2002 ;

Considérant que dans le cadre des lois de décentralisation, ce fonds a été en 2004 transféré au Conseil général ; 

Considérant que ce fonds regroupe les aides au logement, à l’énergie, à l’eau et au téléphone ;

Considérant que la Ville de TROUY participe depuis 2002 à ce fonds ; 

Vu la contribution de la Ville de TROUY au Fonds de Solidarité Eau et Logement fixée à hauteur totale de 2 200 € en 2010 ;

Monsieur le maire propose de reconduire ce partenariat et de fixer le Fonds de solidarité au logement, l’eau et téléphone à 2 200 € pour 2011 ;
Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

· APPROUVE sa contribution financière au Fonds de solidarité pour le logement l’eau et téléphone pour un montant total de 2 200 € laquelle sera versée auprès du Conseil général ;

· PRECISE que cette contribution financière a été inscrite dans le cadre du Budget Primitif 2011 à l’article 6718 du chapitre 67.

4. Acquisitions inférieures au seuil de 500 € HT
Délibération adoptée à l’unanimité

Vu le budget primitif 2011, notamment en section d’investissement, article 218, s’agissant des acquisitions de matériel et de mobilier,

Considérant que certaines acquisitions seront inférieures au prix unitaire HT de 
500 € ;

Monsieur le maire propose de maintenir ces prévisions de dépenses en section d'investissement dès lors que leur durée d'amortissement ou de vie et leur inscription à l'inventaire communal le justifient, la liste des biens meubles concernés au titre de l'exercice 2011 sont 

· mobilier et matériel scolaire

· mobilier et matériel bureautique 

· mobilier et matériel technique

En cas de besoin, cette délibération pourra être complétée par délibération expresse.

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil

· APPROUVE la proposition de Monsieur le maire et 

· AUTORISE en conséquence l’imputation de certaines dépenses d’acquisitions, inférieures à 500 € HT, en section d’investissement dans les conditions susvisées.

5. Contrats des intervenants dans le cadre scolaire

Intervention de Cher emploi animation en milieu scolaire

Délibération adoptée à l’unanimité

Vu la continuité de la collaboration entre TROUY et Cher Emploi Animation, en matière d’interventions en milieu scolaire, via des contrats de mise à disposition, nécessitant une adhésion de la ville à l’association au regard notamment des exigences des services fiscaux, 

Considérant en effet que cette adhésion permet de bénéficier de l’exonération de TVA dans la mesure où l’association « Cher Emploi Animation » ne travaille qu’avec ses membres,

Vu la proposition d’une adhésion à hauteur d’un montant symbolique fixé habituellement à 5 € ;

Monsieur le maire propose d’adhérer à l’association Cher Emploi Animation,

Le conseil municipal  délibère

· APPROUVE l’adhésion de la Ville de TROUY à Cher emploi animation moyennant une cotisation d’un montant de 5 € au titre de 2011 ;

· DIT que la dépense en découlant sera imputée au budget général 2011,

· AUTORISE Monsieur le maire à signer le bulletin d’adhésion se rapportant à la présente délibération.

Intervention dans les écoles
Délibération adoptée à l’unanimité

Monsieur le maire informe de la proposition de reconduire les interventions d’activités sportives et culturelles dans les écoles de TROUY durant l'année scolaire 2010-2011. 


Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· AUTORISE Monsieur le maire à signer les contrats en découlant.

· DIT que la dépense sera imputée à l’article 6218 du chapitre 012 du budget de la Commune, dûment crédité à cet effet.
	Nature de l’intervention
	Nom de l’intervenant
	Lieu et date
	Quantité
	Tarif horaire toutes charges comprises
	Total 

	Basket ball


	M. Boucault
	Ecole primaire de Trouy bourg

du 01/01 au 30/06
	24 h
	24.70 et 0.20 x 208 km
	634.40


4- POINT INFORMATIF sur les principales opérations d’investissement 2011 

· Extension de l’Espace Jean-Marie Truchot : point sur les travaux.

· Agrandissement de l’école de TROUY Bourg : point sur les travaux.

· Construction de locaux pour le personnel technique : état d’avancement du projet.

· Lotissement les Brigamilles : point sur les travaux.

Monsieur le maire présente les points : 
4-1/ Extension de l’Espace Jean-Marie Truchot : point sur les travaux

RAPPEL DES DATES RELATIVES AU MARCHE


PV Attribution des offres le 3 janvier 2011

Rendu compte au conseil municipal du 11 janvier 2011

Marché signé pour acceptation par le maire le 20 janvier 2011

Marché déposé en préfecture le 24 janvier 2011

Marché notifié le 2 février 2011 

MISE EN PLACE DU MARCHE
réunion le 02/02/11 

DEBUT DES PRESTATIONS (OS)
lundi 7/02/11  (OS établis par le maître d’œuvre)
DELAI
8 mois 

MAITRE D’ŒUVRE



BE BARBEAU 

A l’issue du délai d’un mois pour la préparation du chantier, les travaux ont commencé le 8 mars 2011.

Des contraintes techniques et juridiques se posent

· Eclairage public : un déplacement des raccordements et des branchements a dû être demandé par le service technique en urgence à INEO via le SDE 18. Ces travaux feront l’objet d’un coût supplémentaire dont le devis est en attente.

· L’entreprise BOIREAU (lot 4 couverture) semble rencontrer des difficultés : une sous-traitance à DEVIN est probable. Ce problème doit être réglé rapidement afin de ne pas pénaliser le calendrier du chantier.
· La plate forme élévatrice doit faire l’objet d’une étude plus précise : son installation engendre des contraintes telles le désamiantage dues à la dépose de dalles. D’autres solutions sont en cours d’étude pour éviter le désamiantage
· Dans le cadre de la mise aux normes de la cuisine et notamment le circuit de circulation (sale et propre), une partie du bar sera inaccessible pendant quelques jours (en mai), en raison d’une part du désamiantage (sol) et d’autre part de la modification des accès (portes cuisine).  Ces contraintes sont parfaitement maîtrisées et  les utilisateurs en seront informés au cours d’une réunion organisée en avril par les services. 
A la question de Monsieur Henri BIGNELL, il est précisé que le désamiantage concerne le sol.
La remarque de Monsieur François Millet est enregistrée concernant la possibilité d’adapter la hauteur du  bar aux personnes à mobilité réduite.

Madame Corinne CHARLOT, qui assistait au conseil de l’école primaire de TROUY Nord,  arrive à 19 h 39,  en cours de la présentation du présent point.
4-2/ Agrandissement de l’école de TROUY Bourg : point sur les travaux.

RAPPEL DES DATES RELATIVES AU MARCHE


Marché signé pour acceptation par le maire le 12 octobre 2010

Marché déposé en préfecture le 21 octobre 2010

Marché notifié le 5/11/10 en main aux LOTS 1, 3 et 4

Marché notifié en LR AR le 8/11/10 au LOT N° 2

Rendu compte au conseil municipal du 23-11-10

MISE EN PLACE DU MARCHE
réunion le 05/11/2010 

DEBUT DES PRESTATIONS (OS)
vendredi 12 Novembre 2010 (OS établis par le maître d’œuvre)
DELAI

8 mois (calendrier ci-joint) : 2 mois de préparation de chantier + 6 mois de travaux

MAITRE D’ŒUVRE

ARCHI 3 attributaire contractant qui a sous-traité à KD 17 







Karen DERISBOURG Architecte DPLG

BE BARBEAU attributaire co-contractrant

A l’issue du délai de 2 mois de préparation, les travaux ont débuté mi janvier 2011. 
La structure modulaire a été livrée. Le calendrier sera respecté.

Des contraintes techniques se sont posées
Partie sanitaires – préau : une réhabilitation des réseaux eaux pluviales existants a été demandée par les services techniques. Ce problème ne pouvait pas être décelé en amont. La plus value est justifiée (devis en attente).

Partie création d’une classe supplémentaire : l’implantation de la structure modulaire initialement prévue doit être modifiée,  en raison du passage de canalisations (notamment chauffage). Ce déplacement entraîne des plus values (devis en attente).
4-3/ Construction de locaux pour le personnel technique : état d’avancement du projet
Les échanges entre le maître d’ouvrage, le maître d’œuvre et Certivéa sont en cours. 
L’objectif est de prendre en compte les préconisations BBC dans la rédaction du CCTP en vue de l’élaboration du DCE (Dossier de Consultation des Entreprises)

En parallèle, un dossier de demande de subvention a été adressé au Conseil général pour pré inscrire cette opération dans le cadre du prochain Contrat départemental. 

A la question de Monsieur Roland GOGUERY, Monsieur le maire indique que cette demande de subvention s’inscrira dans le cadre du prochain contrat départemental à l’issue du solde définitif de l’opération « création de classes supplémentaires ». L’achèvement des travaux d’agrandissement de l’école primaire du Bourg étant prévu pour juillet 2011, le marché devrait pouvoir être soldé d’ici fin 2011 et en conséquence un nouveau contrat d’opération pourrait être envisagé d’ici 2012.

4.4/ Lotissement les Brigamilles : point sur les travaux
MARCHE DE MAÎTRISE D’ŒUVRE N° 01-2005

Titulaire du Marché
Sylvain NEUILLY, Géomètre Expert 

Montant initial du Marché 

42 800.00 € HT
Montant Avenant N° 1

6 800.00 € HT
Montant du Présent Avenant N° 2
4 650.00 € HT
Dates du Marché
Mars 2005 marché initial avec Guy BERTIN


Novembre 2006 transfert à Sylvain NEUILLY 
L’ensemble des lots a été vendu. Les pétitionnaires ont déposé leurs permis de construire et les travaux des particuliers sont donc en cours.
Afin de terminer correctement cette opération et considérant les crédits disponibles du budget annexe « lotissement les Brigamilles »,  Monsieur le maire propose, après avis favorable du bureau municipal du 15-03-11, de réhabiliter la route de la Grange Saint-Jean pour la portion située du lotissement au carrefour dit La croix. 
Pour ce faire, il est proposé de confier cette mission à Monsieur Sylvain NEUILLY, maître d’œuvre de l’opération du lotissement les Brigamilles, afin d’élaborer le CCTP et le DCE entreprises. L’estimation des travaux est en cours et fera l’objet d’un avenant qui sera soumis au conseil municipal.
A l’unanimité, le conseil municipal approuve cette proposition.
DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY
Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Roland GOGUERY qui présente l’action retenue dans le cadre de la semaine du Développement Durable :
Lancée en novembre 2002 par le Premier Ministre, la semaine du développement durable mobilise chaque année tous les acteurs locaux pour informer et sensibiliser le public aux enjeux du développement durable.

Elle se déroule invariablement du 1er au 7 avril 2011.
Cette année, la municipalité de Trouy qui s'inscrit dans cette démarche, a programmé l’organisation de l’exposition mise à disposition par BOURGES Plus sur le PDU (Plan de déplacement Urbain)  
LE SAMEDI 9 AVRIL 2011 
au centre culturel de TROUY NORD 
de 14 à 17 heures 
Le public pourra ainsi prendre connaissance de l’état des lieux général des déplacements sur le périmètre des transports urbains ainsi que des enjeux.
Monsieur Roland GOGUERY met en avant l’intérêt de cette exposition qui permettra à tout public de prendre conscience des différents modes de déplacements et de leur importance au sein de l’agglomération berruyère :

· La voiture représente 65 % des déplacements et s’affiche comme mode de transport le plus utilisé ;
· La marche à pied représente 23% des déplacements et se place comme un potentiel important ;
· Les transports en commun ne représentant que 7% des déplacements et en ce sens l’agglomération se fixe comme objectif de les rendre plus attractifs ;
· Le vélo figure parmi les derniers avec seulement 3 % d’où la nécessité de multiplier les aménagements et mieux les relier.
Monsieur Roland GOGUERY encourage tous les élus à venir visiter cette exposition,  qui est le résultat d’un diagnostic,  via notamment un questionnaire adressé à tous les habitants de l’agglomération berruyère.
La prochaine étape consistera à établir un scénario pour organiser au mieux les déplacements pour les 10 prochaines années.
LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Conseiller délégué : Gérard GUERIN
Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Gérard GUÉRIN lequel présente les points suivants :
1. Point sur le remplacement d’une ATSEM suite à une demande de mutation

Le 18 février 2011,  Madame Line SMEYERS a présenté sa demande de mutation à la VILLE de LEVET en tant qu’ATSEM. 

Les délais d’acceptation d’une mutation sont de 3 mois de préavis au maximum. 

Selon son remplacement, ce délai pourra être raccourci.

Afin de procéder au recrutement d’une nouvelle ATSEM, la démarche suivante a été mise en place :

Préparation 

· Echange de courriers avec la Mairie de LEVET pour valider la demande de mutation.
· Dès le 21-02-11 : 

· annonce d’appel à candidature via le centre de gestion et recherche des demandeurs d’emploi dans ce grade : date butoir de réception des candidatures fixée au 8/03/11.

· déclaration de vacance de poste ; 

· préparation de la fiche de poste (modèle existant vu avec Julie) : temps hebdomadaire de travail et missions à l’identique de Mme SMEYERS

· date de recrutement : à compter du  04-04-2011 (le temps de faire la sélection des candidatures)

Organisation des entretiens de recrutements

· constitution du jury de recrutement : ont été sollicités les élus chargés des secteurs concernés (Personnel et Scolaire), les Responsables de services concernés (Ressources Humaines, Enfance scolaire et Direction Générale des Services).
· Composition du jury de recrutement : Monsieur Gérard GUÉRIN, conseiller municipal délégué au personnel, Frédéric KOWALYSZIN, responsable du secteur enfance scolaire, Julie THEBAULT représentant le service Ressources Humaines et Sylvie FRANCOUR, Directrice Générale des Services. 
· 52 candidatures ont été reçues

· 12 candidatures ont été sélectionnées pour entretiens

· Les  entretiens : les mercredi 16, jeudi 17 et mercredi 23 mars après midi.
Sélection des candidatures susceptibles d’être retenues
· A partir du 24 mars 2011 : organisation des entretiens pour sélection définitive. 
· du 28 mars au 1er avril : Soumettre le choix du jury à Monsieur le maire pour validation. L’ATSEM sera nommé par Monsieur le maire après avis de la Directrice de l’école concernée (article R 412-127 du Code des Communes).
Recrutement
Le recrutement peut être envisagé à compter du 11 avril 2011. Monsieur Gérard GUÉRIN précise que ce poste fera l’objet,  au titre d’une période d’essai, d’un contrat à durée déterminée avant nomination définitive pour septembre 2011.
Monsieur le maire rappelle que les fonctions d’ATSEM correspondent à un grade précis et que seuls peuvent y prétendre les titulaires du concours. 
Cette particularité a été un facteur déterminant dans le cadre de la sélection des candidatures. Ainsi,  le choix final a obéi à une méthodologie rigoureuse et a été effectué en toute impartialité. 
2. Approbation de la convention proposée par le Centre de Gestion du Cher pour la réalisation de la mission d’inspection au sein de la collectivité.

Notice explicative
En matière d’hygiène et de sécurité, les collectivités doivent réaliser deux missions :

· mission d’inspection appelée ACFI (Agent Chargé de la fonction d’Inspection)

· mission d’ACMO (Agent chargé de la mise en œuvre)

A ce jour la collectivité n’a pas mis en place ces missions, non pas par négligence mais par absence de volontaires pour remplir ses responsabilités. 
Rappel

L’ACMO est en principe un agent volontaire qui est choisi parmi les agents du secteur technique (domaines d’activités où la sécurité est une préoccupation dominante). Plusieurs agents ont été pressentis pour tenir ses missions mais toutes les propositions ont échoué.

Situation actuelle
Parmi les objectifs 2011, il est prévu la désignation d’un ACMO

Titulaire


Olivier VALLET (à l’issue de la formation obligatoire)

Suppléant 


Sylvie FRANCOUR (formation effectuée)

La mission ACFI est importante puisqu’elle sera un complément à celle d’ACMO tout en restant indépendante.
Le centre de Gestion du Cher propose de remplir cette mission qui consiste à

· contrôler

· proposer

La prestation est fixée à 100 € la demi-journée de visite.

Le conseil municipal est invité à approuver cette convention.
Pour faire vivre l’ensemble de ces outils (document unique, convention ACFI, ACMO, médecine du travail…) il est proposé à moyen terme de réactivité la cellule Sécurité Hygiène.
Délibération adoptée à l’unanimité : 
Vu la réglementation en vigueur en matière hygiène et de sécurité du travail ; 

Vu la proposition de convention par le centre de gestion du cher portant sur la réalisation de la mission d’Inspection (ACFI) ;

Vu l’avis favorable du bureau municipal et de la commission du personnel, Monsieur le maire propose d’approuver la convention ci-annexée.

Le conseil municipal,

· Approuve la convention ci-annexée et autorise Monsieur le maire à la signer
· Dit que la mission sera mise en place par la cellule sécurité hygiène.

L’ordre du jour étant épuisé et avant de clore la séance, Monsieur le maire demande à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux s’ils ont des questions à poser :

Monsieur Henri BIGNELL souhaite disposer d’informations complémentaires et plus précises quant à un point récurrent souvent abordé au sein du conseil municipal, s’agissant d’une activité commerciale sise avenue de Saint-Amand  à TROUY nord et dont l’ex enseigne portait le nom du « Savon » apparemment devenue « l’Etoile ». 

Monsieur le maire apporte les précisions suivantes en dressant une chronologie des faits les plus marquants :

A l’issue de plusieurs projets qui ont échoué (restaurant, cabaret…), la SARL SPEED GOOD a cessé son activité dénommée « le Savon » mais est restée propriétaire de la licence, et ce, malgré la tentative de la Ville de la racheter. 
En parallèle, la ville a effectué un recours en matière d’urbanisme et a eu récemment gain de cause auprès du tribunal, au motif que des travaux et que l’implantation de bungalows avaient été réalisés sans autorisation. Néanmoins, le jugement condamnant la SARL et Monsieur AUMONT ne serait toujours pas notifié. 
Cela dit, les bungalows ont été enlevés et le fonds de commerce a été cédé à une autre entité pour une activité de type similaire à savoir « club discothèque »  mais cette fois-ci visant une clientèle plus âgée (musique année 80). La ville a organisé une rencontre sur site avec les gérants et les riverains. 
Les gérants paraissent sérieux et se sont engagés auprès des riverains à faire leur maximum pour éviter les nuisances nocturnes. 
L’établissement sera ouvert toute la nuit du vendredi au dimanche, et ce, en parfaite légalité, jusqu’à 7 heures du matin. En effet, les villes ne sont plus sollicitées sur les dérogations d’ouverture, le seul acte que nous ayons eu à signer est  la déclaration de mutation de licence. 
La Ville a également demandé le passage de la commission sécurité – incendie qui a émis un avis favorable après justification de certaines prestations. 
Une seconde visite sera organisée quand la déclaration de travaux sera régularisée. Cette demande de régularisation est l’unique élément que nous sommes en mesure d’exiger pour régularisation administrative. 
Pour l’instant, les services n’ont enregistré aucune plainte sachant que les riverains et l’association de quartier sont en état de vigilance. 
En l’absence d’autres questions, Monsieur le maire lève la séance à 20 h 08.
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